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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6395 e seance, 
le 13 octobre 2010 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant ses resolutions anterieures sur 1’Afghanistan, en particulier ses 
resolutions 1386 (2001), 1510 (2003), 1833 (2008), 1890 (2009) et 1917 (2010), 

Reaffirmant egalement ses resolutions 1267 (1999), 1368 (2001), 1373 (2001), 
1822 (2008) et 1904 (2009), et renouvelant son appui a Faction menee a l’echelle 
international pour extirper le terrorisme, dans le respect de la Charte des Nations 
Unies, 

Rappelant ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) 
et 1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme, ses resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009) sur les femmes et la paix et 
la securite, et ses resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009) sur les enfants en periode 
de conflit arme, 

Reaffirmant son ferine attachement a la souverainete, l’independance, 
l’integrite territoriale et l’unite nationale de l’Afghanistan, 

Conscient qu’il incombe aux autorites afghanes de pourvoir a la securite et au 
maintien de l’ordre dans tout le pays, soulignant le role que joue la Force 
intemationale d’assistance a la securite (FIAS) s’agissant d’aider le Gouvemement 
afghan a ameliorer les conditions de securite et a mettre en place ses propres 
capacites de securite, et se felicitant de la cooperation du Gouvemement afghan 
avec la FIAS, 

Prenant note avec satisfaction des communiques de la Conference de Londres 
(S/2010/65) et de la Conference de Kaboul enon9ant un programme precis et des 
priorites convenues pour la voie a suivre en Afghanistan, 

Prenant acte une fois de plus du caractere interdependant des defis a relever en 
Afghanistan, reaffirmant que des progres durables dans les domaines de la securite, 
de la gouvemance, des droits de l’homme, de l’etat de droit et du developpement, 
ainsi que dans les domaines transversaux de la lutte contre les stupefiants et la 
corruption et de la transparence se renforcent mutuellement, et se felicitant des 
efforts soutenus que le Gouvemement afghan et la communaute intemationale 
deploient pour relever ces defis selon une approche globale, 
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Soulignant dans ce contexte que le Gouvemement afghan doit redoubler 
d’efforts pour combattre la corruption et asseoir la transparence et la responsabilite, 
conformement a l’engagement qu’il a pris de renforcer les mesures de lutte contre la 
corruption a Tissue des Conferences de Londres et de Kaboul, 

Sachant que la communaute intemationale a pris l’engagement d’appuyer le 
transfert progressif a l’Afghanistan de T integrality des responsabilites en matiere de 
securite, avec notamment la mise en place du Conseil de transition Inteqal, ou 
siegent ensemble les autorites afghanes et l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN), pour definir des criteres mutuellement convenus en vue d’engager le 
processus de transition, et qu’il est imperatif que la communaute intemationale 
continue de former, d’instruire et d’assister les Forces nationales de securite 
afghanes pour favoriser la realisation de l’objectif qu’elle s’est fixe avec 
l’Afghanistan d’assurer la prise de commandement des operations militaires et 
civiles par les Forces d’ici a la fin de 2014, notant que ces questions seront 
examinees lors du prochain sommet de l’OTAN a Lisbonne, et insistant sur 
T engagement a long terme de la communaute intemationale de concourir au 
renforcement et a la professionnalisation des Forces, 

Mettant I’accent sur le role central et impartial que l’Organisation des Nations 
Unies continue de jouer pour promouvoir la paix et la stabilite en Afghanistan en 
dirigeant les activites de la communaute intemationale, prenant note, dans ce 
contexte, de la complementarity des objectifs de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) et de la FIAS, et soulignant qu’il importe de 
renforcer la cooperation, la coordination et l’appui mutuel, compte dument tenu des 
taches assignees a Tune et a l’autre, 

Se declarant de nouveau vivement preoccupe par l’etat de la securite en 
Afghanistan, en particulier par la multiplication des actes de violence et de 
terrorisme qui sont le fait des Taliban, d’Al-Qaida, d’autres groupes armes illegaux 
et de criminels, dont les trafiquants de drogues, et par les liens de plus en plus forts 
entre les activites terroristes et les drogues illicites, qui font peser des menaces sur 
la population locale, y compris les enfants, ainsi que sur les forces nationales de 
securite et le personnel militaire et civil international, 

Saluant les mesures prises par le Gouvemement afghan pour actualiser et 
renforcer la Strategic nationale de lutte contre la drogue, en privilegiant une 
demarche de partenariat pour en garantir l’application et la coordination conjointes 
et efficaces, invitant la FIAS a apporter effectivement un appui plus pousse, dans le 
cadre des taches qui lui sont assignees, a Taction soutenue engagee, sous direction 
afghane, en vue de contrer la production et le trafic de stupefiants, en collaboration 
avec les acteurs intemationaux et regionaux concemes, conscient de la menace que 
la production et le commerce illicites et le trafic de stupefiants posent pour la paix 
intemationale et la stabilite des differentes regions du monde, et du role important 
que TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) joue dans ce 
domaine, 

S’inquietant egalement des incidences nefastes des actes de violence et de 
terrorisme qui sont le fait des Taliban, d’Al-Qaida et d’autres groupes extremistes 
sur l’aptitude du Gouvemement afghan a garantir la primaute du droit, a assurer au 
peuple afghan la securite et les services essentiels et a veiller au plein exercice des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales, 
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Renouvelant son appui au Gouvemement afghan en ce qu’il continue, avec 
l’aide de la communaute intemationale, notamment la FIAS et la coalition de 
l’operation Liberte immuable, d’ceuvrer a ameliorer la situation sur le plan de la 
securite et de faire front a la menace creee par les Taliban, Al-Qaida et d’autres 
groupes extremistes, et soulignant a ce propos a quel point il importe de poursuivre 
les efforts deployes a l’echelle intemationale, notamment ceux de la FIAS et de la 
coalition de l’operation Liberte immuable, 

Condamnant avec la plus grande fermete tous les attentats - qu’il s’agisse 
d’attentats commis a l’aide d’engins explosifs artisanaux, d’attentats-suicides, 
d’assassinats ou d’enlevements -, visant des civils et les forces afghanes et 
intemationales, qui nuisent a Fentreprise de stabilisation, de reconstruction et de 
developpement de l’Afghanistan, et condamnant egalement l’utilisation, par les 
Taliban, Al-Qaida et d’autres groupes extremistes, de civils comme boucliers 
humains, 

Se felicitant des resultats obtenus par le Gouvemement afghan en ce qui 
conceme l’interdiction du nitrate d’ammonium, et demandant que des mesures 
continuent d’etre prises pour faire appliquer les reglements relatifs a la lutte contre 
les matieres explosives et les precurseurs, et reduire ainsi la capacite des insurges de 
s’en servir pour la fabrication d’engins explosifs improvises, 

Conscient de l’aggravation des menaces que constituent les Taliban, Al-Qaida 
et d’autres groupes extremistes, ainsi que des gros problemes que pose Faction 
menee pour reagir devant ces menaces, 

Se declarant gravement preoccupe par le nombre encore accru des pertes 
civiles en Afghanistan, en particulier parmi les femmes et les enfants, dont la grande 
majorite sont causees par les Taliban, Al-Qaida et d’autres groupes extremistes, 
reaffirmant que tous les belligerants doivent prendre toutes les mesures possibles 
pour assurer la protection des civils touches, demandant a toutes les parties 
d’honorer les obligations que leur fait le droit international humanitaire et des droits 
de l’homme et de prendre toute mesure utile pour assurer la protection des civils, et 
soulignant qu’il importe en permanence de suivre la situation des populations 
civiles, et plus particulierement les pertes civiles, et de Fen informer, notamment 
par la FIAS, 

Prenant acte des progres enregistres par la FIAS et les autres forces 
intemationales en vue de reduire au maximum le nombre de victimes civiles, ainsi 
qu’il est decrit dans le rapport d’aout 2010 de la MANUA sur la protection des 
civils dans les conflits armes, engageant la FIAS et les autres forces intemationales 
a continuer d’intensifier cette action en vue de prevenir les pertes civiles et 
notamment de considerer plus encore la protection de la population afghane comme 
un element central de leur mission, et notant qu’il importe de revoir en permanence 
les tactiques et procedures et de faire, avec le Gouvemement afghan, le bilan de 
toute intervention qui aurait cause des pertes civiles, en procedant a une enquete en 
pared cas lorsque le Gouvemement estime qu’une investigation conjointe est 
necessaire, 

Se declarant profondement preoccupe par le recrutement et l’utilisation 
d’enfants par les forces des Taliban en Afghanistan, et par le fait que le conflit tue et 
mutile des enfants, et se felicitant de la creation du Comite directeur interministeriel 
sur les enfants et les conflits armes et de l’intention du Gouvemement afghan 
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d’elaborer un plan d’action pour prevenir le recrutement d’enfants de moins de 18 
ans, ainsi que de la nomination d’un coordonnateur pour les questions touchant la 
protection de l’enfance par le Ministere de l’interieur, 

Prenant acte des progres accomplis dans la reforme du secteur de la securite, 
se felicitant de l’aide et de l’appui foumis a la Police nationale afghane par les 
partenaires intemationaux dans ce domaine, en particulier la poursuite de la mission 
de formation en Afghanistan de l’OTAN, la participation de la Force de gendarmerie 
europeenne a cette mission et l’assistance apportee a la Police nationale afghane 
dans le cadre notamment de la Mission de police de l’Union europeenne en 
Afghanistan (EUPOL Afghanistan), et soulignant qu’il est necessaire que 
l’Afghanistan, avec les donateurs intemationaux, continue a renforcer l’Armee 
nationale afghane et la Police nationale afghane pour asseoir sa capacite d’exercer 
de fa9on accrue la responsabilite et la direction des operations de securite et de 
preserver l’ordre public, la primaute du droit et la securite a ses frontieres 
nationales, et de proteger les droits que la Constitution garantit aux citoyens 
afghans, et intensifie ses efforts de demantelement des groupes armes illegaux et de 
lutte contre la drogue, comme indique dans les communiques de la Conference de 
Londres et de la Conference de Kaboul, 

Soulignant a cet egard combien il importe que le Gouvemement afghan 
progresse encore sur la voie de l’elimination de l’impunite, du renforcement des 
capacites des institutions judiciaires, de la reconstruction et de la reforme du secteur 
penitentiaire, et de F amelioration du respect de la legalite et des droits de l’homme 
en Afghanistan, y compris pour les femmes et les filles, en particulier le droit qu’ont 
les femmes en vertu de la Constitution de participer pleinement a la vie politique, 
economique et sociale de FAfghanistan, 

Appelant de nouveau toutes les parties et tous les groupes afghans a concourir 
de maniere constructive au dialogue politique pacifique, comme Font demande les 
participants a la Jirga consultative de paix tenue a Kaboul en juin 2010, dans le 
cadre defini par la Constitution afghane, a ceuvrer avec les donateurs intemationaux 
au developpement socioeconomique du pays et a s’abstenir de recourir a la violence, 
y compris en utilisant des groupes armes illegaux, souscrivant aux objectifs du Haut 
Conseil pour la paix, encourageant le processus de paix dirige par le Gouvemement 
afghan, en particulier F execution du Programme de paix et de reintegration, dans le 
cadre de la Constitution afghane et dans le plein respect de l’application des 
mesures et des procedures qu’il a exposees dans ses resolutions 1267 (1999), 
1822 (2008) et 1904 (2009) ainsi que d’autres resolutions pertinentes, et 
s’engageant a continuer de soutenir ces travaux selon que le demandera le 
Gouvemement afghan, 

Notant le role de premier plan que la Commission electorale independante 
afghane et la Commission du contentieux electoral ont joue dans l’organisation des 
elections parlementaires de 2010, ainsi que l’appui apporte par l’Organisation des 
Nations Unies et la FIAS, et l’engagement pris par le Gouvemement afghan dans le 
communique de la Conference de Kaboul de proceder a la reforme electorale a long 
terme, en s’appuyant sur les enseignements tires des elections anterieures, 

Considerant que les partenaires, pays voisins et pays de la region ainsi que les 
organisations regionales, dont l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, l’Organisation de Shanghai pour la cooperation et 
l’Organisation du Traite de securite collective, doivent contribuer a la stabilisation 
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de l’Afghanistan, soulignant a quel point il importe de stimuler la cooperation 
regionale afm de promouvoir la securite, la gouvemance et le developpement dans 
ce pays, se felicitant des efforts deployes a l’echelon regional dans ce contexte, et 
attendant avec interet que le Groupe restreint charge d’appuyer la cooperation 
regionale se reunisse pour la premiere fois, a Istanbul en novembre 2010, au 
moment de la Conference de Kaboul, 

Saluant les efforts que la communaute intemationale deploie pour renforcer la 
cohesion des activites militaires et civiles, y compris celles menees dans le cadre de 
la FIAS, 

Se felicitant de la coordination constante entre la FIAS et la coalition de 
l’operation Liberte immuable, et de la cooperation sur le theatre des operations entre 
la FIAS et la presence de l’Union europeenne en Afghanistan, 

Saluant le role de premier plan joue par l’OTAN et la contribution apportee 
par de nombreux pays a la FIAS et a la coalition de l’operation Liberte immuable, 
qui agit dans le cadre des operations antiterroristes en Afghanistan et conformement 
aux regies applicables du droit international, 

Considerant que la situation en Afghanistan continue de menacer la paix et la 
securite intemationales, 

Resolu a faire en sorte que la FIAS s’acquitte pleinement de sa mission en 
coordination avec le Gouvemement afghan, 

Agissant a ces fins en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger l’autorisation de la Force intemationale d’assistance 
a la securite, telle que definie dans les resolutions 1386 (2001) et 1510 (2003), pour 
une periode de 12 mois jusqu’au 13 octobre 2011; 

2. Autorise les Etats Membres participant a la FIAS a prendre toutes 
mesures necessaires a l’execution de son mandat; 

3. Constate qu’il est necessaire de renforcer encore la FIAS pour lui 
permettre de repondre a tous ses besoins operationnels et, a cet egard, engage les 
Etats Membres a lui foumir du personnel, du materiel et d’autres ressources; 

4. Souligne qu’il importe de rendre le secteur de la securite afghan plus 
fonctionnel, professionnel et responsable, dans un cadre global, encourage la FIAS 
et les autres partenaires a continuer, dans les limites des ressources disponibles, a 
former, conseiller et responsabiliser les Forces nationales de securite afghanes afin 
d’accelerer la realisation de l’objectif de forces de securite afghanes autosuffisantes, 
responsables et ethniquement equilibrees vouees au maintien de la securite et de 
l’etat de droit dans l’ensemble du pays, se felicite du role de premier plan que jouent 
de plus en plus les autorites afghanes pour assurer la securite dans l’ensemble du 
pays, et souligne qu’il importe d’appuyer l’expansion prevue de l’Armee nationale 
afghane et de la Police nationale afghane que le Conseil commun de coordination et 
de suivi a approuvee en janvier 2010; 

5. Demande a la FIAS et au Haut-Representant civil de l’OTAN de 
continuer d’agir en etroite consultation avec le Gouvemement afghan et le 
Representant special du Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
conformement a la resolution 1917 (2010), ainsi qu’avec la coalition de l’operation 
Liberte immuable, dans l’execution du mandat de la Force; 
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6. Prie le Commandement de la FIAS de le tenir regulierement informe, par 
F intermediate du Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, de 
l’execution du mandat de la Force, notamment en lui communiquant dans les delais 
ses rapports trimestriels; 

7. Decide de rester activement saisi de la question. 
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